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navigation  à percevoir  fur  le  canal  du  Midi.  Elle  a réglé' 
eu  même  temps  que  le  Direcloire  exécuiif  pourra  en  affermer 
la  perception.  Dans  ce  cas,  le  bail  pourra  être  fait  pour 
vingt-neuf  ans,  &:  non  au-delà. 

Le  Direétoire  s’eft  occupé , comme  il  le  doit , de  l’exé- 
cution de  cette  loi. 

Les  mefures  qu’il  a prifes  comme  Pouvoir  exécutif 
adminiftratif , ne  pouvoient  manquer  de  s’éloigner  de  quel- 
qu’une des  fpécuîations  qui , de  tous  les  temps  ôc  dans 
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Une  loi  du  21  vendémiaire  dernier  a réglé  le  droit  de 
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cêÎuî-cî  plus  <^l2s  jamais  ^ font  dirigées  en  foule  fur  toutes 
les  opérations  du  gouvernement*  On  seft  donc  plaint  de  cc 
oue  le  Direéloire  , au  lieu  d affermer  pour  vingt-neuf  ans, 
comme  il  le  peut,  le  droit  de  péage  & l'entretien  du  canal, 
ne  fe  propofoit  d’affermer  que  le  droit  pour  dix  ans , & 
de  fe  réferver  les  réparations. 

Je  ne  doute  pas  que^  s’il  eût  donné  la  préférence  au 
premier  parti , vous  n’eufïiez  eu  aulîi  des  plaintes  de  la 
part  de  ceux  qui  ne  prétendent  qua  une  ferme  de  dix  ans^ 
^ fur-tout  de  la  part  du  commerce , qui , d’après  les  divers 
mémoires  préfentés  au  gouvernemeni , paroît  croire  que  les 
lépafations  du  canal  doivent  être  féparées  de  la  ferme. 

On  a donc  excité  l’attention  du  Confeil.  Il  a demandé  , 
pat  un  meffage  au  Direéloire  , la  connoiffance  des  mefures 
par  lefquelles  il  fe  propofoit  d’exécuter  la  loi  du  2.1  ven- 
démiaire. Une  com'miffion  a été  nommée  , &c  voilà  le  Corps 
iégiflatif  conftitué  juge  de  cette  queftion,  certainement  bien 
adminiftrativc , bien  loin  de  fes  poüvoirs  6z  de  l’importance 
de  fes  fonéfions  i le  droit  de  navigation  du  canal  du  Midi 
fera-t-il  affermé  pour  dix  ou  pour  vingt-neuf  ans  ? Com- 
prendra-t-on dans  le  bail  la  charge  des  réparations  , ou  n’y 
fera-t-elle  pas  comprife  ? 

SI  c’eft  là  un  objet  de  loi,  if  n y a aucun  points  tant 
foit  peu  intérelTant,  dadmîniftration  , qui  ne  le  foit  aulïi: 
alors  le  Diredoire,  au  lieu  d’être  pouvoir  adminiftrafîf,  ne 
fera  ou’agent  d’adminiftration  , recevant  les  ordres^du  Con- 
feil comme  les  miniftres  teçoivent  les  fiens  & bientôt , quand 
le  gouvernement  voudra  paifer  un  marché  pour  des  fourni- 
tures ou  des  approvilionnemens , on  viendra  auffi  nous  rendre 
juges  des  conditions  de  ces  marchés  , & des  intérêts  oppofés 
de  ceux  qui  y prétendent. 

L’entretien  des  canaux  n’eft  pas  plus  que  celui  des  routes 

matière  légiflative.  , • 

Un  objet  légiflatif , c’étoît  l’établilTement  ou  la  relormation 
du  droit  à le^^er  fur  la  navigation.  Voilà  ce  qui  a rendu  la  loi 
du  2.x  vendémiaire  néceflaire.  Le  droit  feroit-il  perçu  par 
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des  fermiers  ou  par  des  régiffeurs  ? Le  bail  feroit-il_  à longue 
ou  à courte  durée  ! Comprendtoit-il  ou  non  les  réparations 
& l’entretien  ’ Voilà  ce  dont  nous  n’avions  point  à nous 
occuper. 

Aiiiïi  la  loi  du  31  vendémiaire  nVt-eîle  point  enjoint  au 
Direéloire  d'afFermer.  L’article  i3  porte  : « Le  Direéloire 
» exécutif  pourra  affermer  ».  L’article  i8  réglé  que  le  bail 
ne  pourra  excéder  vingt- neuf  ans. 

La  commilTion  a penfé  que  ces  mots  ^ pourra  affermer ,, 
n ont  pas  été  employés  dans  la  loi  comme  une  faculté  iaiiïee 
auch@ix  du  Dîredoire -,  elle  prétend  qu  ils  ont  eu  Lobjet  de 
lui  donner  pouvoir  de  remplir  XohLïgatïon  d affermer. 

Mais  le  Diredoire  n a pas  befoin  de  pouvoirs  fpéciau^ 
pour  l’exécution  des  lois  *,  il  les  tient  de  la  Çonlfitution  5? 
de  rcffencc  de  fes  fondions.  Quand  le  Corps  îégiflatif  lui 
impofe  une  obligation  , il  fe  ferc  de  ces  expreffions^  U Di-' 
redoire  fera.  Le  mot  pourra  n a jam^ais  exprimé  qu’une 
faculté.  Si  la  loi  difoit  : les  droits  feront  affermé  , îe  bail 
pourra  être  fait  pour  yingt-neuf  ans  j & non  au-delà  , las 
faculté  ne  porteroit  que  fur  la  durée  du  bail  *,  la  ferme  feroit 
de  nécefïîié.  Mais  la  loi  a dit  : le  Diredoire  exécutif  pourra 
affermer.  Il  peut  donc  ne  pas  affermer.  On  lui  a permis 
d affermer  -,  on  ne  Fy  a pas  aflreint. 

Mais  5 dit  la  commiflion , on  ne  mit  point  de  dilïîcultéj^ 
dans  la  difeuffion  qui  précéda  la  loi , à la  préférence  que 
méritent  la  furveiiiance  & rinterct  d’un  iermier  mteliigent 
fur  la  nonchalance  d’un  régilTeur. 

Il  eft  pollible  que  dans  la  difeudion  on  ait  acceflbir6- 
ment  parlé  de  la  régie  & de  la  ferme  : mais  cette  queftion 
eft  encore  entière  , puifque  la  loi  ne  Fa  pas  décidée.  Ce 
n’ell  pas  hors  des  lois  qu’il  faut  chercher  leurs  difpolitionsa 
La  difeuffion  qui  les  prépare  ^ ne  fauroit  être  oppofée  à leur 
texte  : au  contraire  , tout  ce  qui  a été  dit , dont  le  texta 
de  la  loi  ne  préfente  pas  le  réfultat  5 a été  rejeté. 

La  queftion  de  la  ferme  ou  de  la  régie  eft  donc  encore 
entière  relativement  au  canal  du  Midi  j fi  je  ne  penfois 
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pas  Que  cette  c^ueftion  n eft  point  de  notte  compétence  ^ 
il  ne  me  feroit  pas  difficile  d établir  que  qiioiqu  en  général 
les  fermes  foient  préférables  pour  les  gouvernemcns  , aux 
régies  5 ce  n’eR'  point  dans  ce  cas- ci , où  Ion  al  exemple 
&^forganifation  d’une  régie  fous  laquelle  le  canal  a profpéré -, 
d’une  régie  dont  on  avoue  l’excellence  , dont  on  connoît 
depuis  les  quarante  dernières  années  les  réfultats  , du  pro- 
duit de  laquelle  on  eft  par  conféquent  fur  autant  que  de 
celui  d’une  ferme , ôc  dont  on  a cherché  , dit- on  , à fe  rap- 
procher autant  que  poffible.  . 

Ce  rapprochement , que  d on  vante  dans  le  rapport , n eft 
qu’une  complication  couteufe  , puilquon  aura  dune  part  , 
comme  lî  l’on  régiiloir,  un  confervaieur  du  canal  j un  ingé- 
nieur en  chef  5 fept  directeurs  , Sc  des  gardes  établis  par  la 
loi  du  2.1  vendémiaire*,  8c  que,  de  lauire  , on  leur  furajeute 
un  fermier  Sc  fes  prepofés.  ^ 

Mais  j’ai  déjà  dit  que  je  ne  crois  point  que  ce  foit  a nous  a 
prononcer  s’il  y aura  ferme  ou  regie  pour  le  canal  du  Midi. 
C’eft  au  pouvoir  adminiftralif  à décider  ce  qui  conviendra  le 
mieux  à cet  égard.  On  a du  lui  en  lailTer  le  foin  , la  loi 
l’a  fait , en  difant:  le  Direéloire  pourra  affermer: ^ 

Au  refte  , il  paroît  qu’il  veut  affermer  *,  & le  diffentiment 
entre  lui  hc  la  commiffion  roule  d abord  fur^  ce  qu  il  ne  fe 
propofe  pas  d’affermer  pour  29  ans  ^ mais  feulement  pour 

dix,  . , î 3^ 

Outre  que  je  vois  dans  un  bail  de  29  ans  pius  a avan- 
tages pour  les  fermiers  , qui  s’affurent  de  grands  gains  pen- 
dant un  fi  longtemps,  qu'il  n y en  a pour  la  République  -,  outre 
quelle  fe  prive  en  s’engageant  pour  un  fi  long  terme  , de 
quitter  le  fyftême  de  ferme  qu  on  va  lui  faire  embrafîer  , fi 
l’expérience  venoit  à lui  prouver  que  la  régie  valoit  mieux  , je 
ne  conçois  pas  pourquoi  nous  allons  changer  la  faculté 
donnée  au  Dlreéfoire  d’affermer  pour  une  ou  plmieurs  an- 
nées jufqu’à  29  ans  , en  obligation  inévitable  de  pafter  un  bail 
de  29  ans.  Nous  allons  donc  adminiftrer  au  profit  des  fer- 
miers 3 au  |îréjudiçc  des  ^roitS  du  pheètoire , ^ contre 


termes  exprès  de  la  loi  du  21  vendémiaire  , qu’il  faudroit 

donc  rapporter  en  cette  partie.  tx-  a.  • 

Mais  , dit  la  commiffion  , en  donnant  au  Direéloire  le 
pouvoir  d’affermer  , ou  , fi  l’on  veut  , en  lui  en  laiffant  la 
[acuité  , l’article  XII  de  la  loi  du  31  vendémiaire  dit  qu  il 
pourra  affermer,  en  chargeant  le  fermier  de  meure  & tenir  le 
canal  en  bon  état , l’entretenir , &c.  Cette  cnarge  eft  donc 

inféparable  du  bail.  , . 

Je  crois  cette  conféquence  forcée.  Le  mot  pourra  régit 
tout.  Le  Diredoire  pourra  affermer  à telles  conditions  ; mais 
rien  n’indique  que  toutes  ces  conditions  foient  inleparables 
du  bail.  Et  comme  le  mot  pourra  affirmer  ne  lui  a point 
prohibé  la  régie , le  choiif  qu’il  fait  de  la  ferme  ne  lui 
prohibe  point  la  réferve  de  certains  objets  & une  regie  par- 

Voilà  l’internrétation  littérale  & naturelle  de  1 article  XII» 
qui  , s’il  avoit ‘entendu  prohiber  la  régie  des  réparations  &: 
de  l’entretien  , fe  feroit  plus  clairement  explique.  Mais  lans 
nous  traîner  fur  des  difcuffions  grammaticales  , a!  ons  au 
fond  des  chofes,  & élevons-nous  à des  vues  d’utilite  pu- 

^ On  peut  facilement  calculer  pour  la  ferme  le  produit  des 
droits  à percevoir  ; on  eft  éclairé  fur  cela  par  les  regütres^  e 
l’ancienne  régie.  On  pourroit  encore  facilement  calculer  .es 
dépenfes  annuelles  de  l’entretien  ordinaire  : mais  comment 
évaluer  les  cas  fortuits  , fi  communs  & quelquefois  li  pre- 
judiciables & fi  difpendieux  dans  un  canal  arnficiel  forme 
d’eaux  raffemblées,  de  réfetvoirs  , d’éclufes  , & qui  traverle 
des  torrens  & des  rivières?  Le  fermier  qui  prendra  des  ha- 
fards  fi  ruineux  à fes  rifques  pour  dix  ans  , & ce  feroit  encor^ 
pis  , fi  c’étoit  pour  29  , ne  pourra  que  les  évaluer,  si  e^ 
prudent,  à une  hauteur  qui  diminueroit  de  beaucoup  le  prix 
annuel  de  la  ferme.  Pour  ne  pas  s’expofer  à fa  ruine , il  doit 
fé  réferver  dans  les  retenus  une  gaïantie  extrêmement  conii- 
dérable  : il  donnera  donc  infiniment  moins  des  droits  de 
péage  qu’il  doit  lever , fi  on  le  charge  des  réparations. 
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D'un  autre  côté  5 il  les  paiïera  toujours  plus  cher  dans  Tes 
calculs  quelles  ne  coûteroient  à la  République.  On  ne  peut 
pas  oppofer  ici  l’objeéfcion  bannale  & fondée  de  la  cherté 
des  dépenfes  faites  pour  le  compte  du  gouvernement  : nous 
fommes  dans  une  efpèce  particulière.  Nous  avons  un  confer- 
valeur  , un  . ingénieur  en  chef  6c  fept  ingénieurs  ordinaires  ou 
dîreéleurs  en  furveiüance  perpétuelle  *,  nous  avons  les  rcgiftres 
d’une  régie  éclairée  & bien  ordonnée  , qui  fournilTent  l’exem- 
ple 6c  le  jufte  prix  à- peu -près  de  toutes  les  dépenfes  qui 
pourroient  fe  préfenter.  Il  y a donc  moins  de  gafpillage  à 
craindre  d’une  régie  pour  les  réparations  & l’entretien  , qu’il 
ii’y  a de  'baiife  & de  perte  à redouter  dans  le  prix  de  la 
ferme,  li  nous  chargeons  le  fermier  de  la  dépenfe  indéter- 
minée & extrêmement  cafuelle  des  réparations. L’adjudication 
aux  enchères  de  chacune  de  ces  réparations  à mefure  qu’elle 
devicndroit  nécelTaire  , feroit  beaucoup  moins  défavanta- 
geufe,  qu’une  appréciation  en  bloc  qu’il  en  faudrok  faire  avec 
un  fermier  à li  longues  années.  Quelle  bafe  prendra-t-on  pour 
alTeoir  la  ferme  avec  charge  des  cas  fortuits  , extraordinaires  ? 
Dans  2,9  années , on  peut  les  fuppofer  tous , il  n’y  a que  des 
fous,  des  fripons,  ou  des  fermiers  qui  ne  paieront  qu’un 
fermage  très-modique  , qui  puilïent  s’expofer  à cette  terrible 
Ôc  longue  chance. 

A cette  première  raifon  que  le  Diredoîre  vous  a indiquée 
dans  fon  meiTage  il  s’en  joint  une  autre  , celle  de  la  célérité 
des  réparations  ôc  de  leur  folidité  : le  fermier  aura  quelquefois 
befoin  d’être  prelTé  *,  on  l’interpelle , on  le  fait  condamner  j on 
ne  lui  commande  pas  comme  à des  ouvriers  ^ ou  à des  entre- 
preneurs que  les  ingénieurs  appellent. 

Le  fermier  réparera  avec  parcimonie  pour  la  durée  de  fon 
bail  -,  une  régie  ou  une  enireprife  travaille  folidement  ôC 
pour  les  fiècies. 

Enfin  , voyez  les  alarmes  de  tous  les  départemens  que  le 
canal  rraverfe,  8c  de  ceux  encore  auxquels  il  eft  utile  par  la 
communication  qu’il  ouvre  entre  l’Océan  & la  Méditerranée ^ 
tous  font  épouvantés  de  voir  cet  ouvïage  6 utile,  cette 
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branche  nourricière  de  leur  induftrîe  , de  leur  commerccj  de 
leurs  befoins  , tomber  dans  les  fpéculations  d’une  ferme  à 
longues  années  : des  réclamations  s’élèvent  de  toutes  parts  , 
de  Marfeille  à Bordeaux, 

Les  ^mémoires  fournis  au  gouvernement  ne  voudroienr 
pas  meme  de  ferme  pour  la  perception  du  droit  , le  rap- 
porteur s en  eft  prévalu  pour  en  conclure  que  ces  mémoires 
îendans  à la  confervation  de  1 ancienne  adminiftration  du. 
canal , ne  méritent  aucune  attention  dès  qu’ils  contrarient 
la  ferme  que  le  Direétoire  adopte  ^ au  moins  en  partie. 

Mais  de  ce  que  le  gouvernement , qui  eft  l’autorité  fu-» 
preme  en  adminiftration , ne  juge  pas  à propos  d’accéder 
entièrement  aux  vœux  des  habitans  du  Midi , il  ne  s’enfuit 
pas  quil  ait  tort  d’y  accéder  en  partie  : il  s’enfuit  moins 
encore  que  nous  devions  nous  conftituer  juges  d’une  queftion 
qui  lui  appartient. 

Les  raifons  qui  le  décident , qu’il  a préfentées  dans  fon 
îneiTage  imprimé  à la  fuite  du  rapport  , me  paroiifent  plus 
décifives  que  les  réponfes  que  le  rapporteur  a cherché  à y 
donner.  ' 


^ Si  j'étoîs  membre  du  gouvernemenc , je  partagerois  l’opi- 
nion du  Diredoire  j je  préférerois,  au  moins  en  partie,  les 
demandes  des  départemens  êc  du  commerce  du  Midi , aux 
Ipeculations  des  pretendans  a une  longue  & immenfe  ferme  , 
ou  Ion  fe  propofe  de  diminuer,  par  des  charges  incertaines 
5c  cafuelles  des  produits  certains  Sc  connus.  Je  préférerois 
les  riches  fruits  d’une  expérience  bien  conftante,  aux  réfultats 
douteux  d’un  fyftême  & d^un  effai  nouveaux. 

Mais  je  fuis  membre  du  Corps  iégiftatif^  je  fais  que  je 
ne  dois  point  adminiftrer-,  je  fais  que  la  loi  du  21  vendé- 
miaire ne  fera  pas  moins  obfervée , foit  que  le  Diredoire 
afterme  ou  n afferme  pas  les  droits  que  la^  loi  du  21  ven- 
. démiaire  a eu  pour  but  principal  d’établir;  foit  qu’il  falTe 
un  bail  de  dix  ans  ou  de  vingt- neuf  ans  pour  la  per- 
ception des  droits  • je  fais  que  la  loi  du  21  vendémiaire 
ne  fera  pas  moins  obfervée , foit  que  l’entretien  du  canal 


& fes  réparations  fe  trouvent  compris  dans  le  bail,  foît 
^u*iîs  fe  trouvent  en  dehors.  Je  crois  c^uil  Teroit  mieux  de 
re  point  affermer  du  tout  -,  qu’il  cil  moins  dangereux  de 
n^aflèrmer  oue  les  droits  i mais  je  fais  que  ce  neft  point 
à nous  à Ic'juger*,  ce  qu’on  nous  propofe  n’eft  qu’un  ^em- 
piétement fur  le  pouvoir  adminiflratif  j c eft  uîi  mode  d exe- 
cution par  lequel  on  contrarie  fes  vues  , Sc  dans  lequel , 
fous  prétexte  de  compléter  une  loi , on  fe  rend  juge  des 
moyens  d’exécution , & on  adminiftre.  Je  demande  donc 
l’ordre  du  jour  fur  le  projet  de  réfolution. 


DE  L’IMPRIMERÎE  NÀTIONALEi 
V Germinal  , an  V* 


